


[image: couverture]





    
      
Benoît Hamon

TOURNER LA PAGE

Reprenons la marche du progrès social

Flammarion



    

  
    

Hamon Benoît

Tourner la page

Reprenons la marche du progrès social

Flammarion

Maison d’édition : Flammarion

© Flammarion, 2011

Dépôt légal : septembre 2011

ISBN numérique : 978-2-0812-7758-8

N° d’édition numérique : N.01ELKN000250.N001

ISBN du pdf web : 9782081277595

N° d’édition du pdf web : N.01ELKN000251.N001

Le livre a été imprimé sous les références :

ISBN : 978-2-0812-6233-1

N° d’édition : L.01ELKN000367.N001

Ouvrage composé et converti par Nord Compo





	
Présentation de l’éditeur :
Le capitalisme financier a précipité le monde dans la crise. Les marchés, toujours indomptés, multiplient les déflagrations économiques. Le néolibéralisme paralyse la marche du progrès social. Les pays émergents contestent la suprématie occidentale. Un vent de démocratie souffle sur les pays arabes, et pendant ce temps, en Europe et en France, tout continue comme avant…
En dépit de l’impact destructeur de la crise sur nos vies, en dépit des responsabilités des marchés financiers, les élites intellectuelles, politiques, médiatiques et économiques justifient que la facture soit payée par les peuples. Il faudrait sacrifier ce qui subsiste de nos services publics et de nos solidarités. Pourtant le message des peuples est limpide : ces politiques d’austérité ne sont pas seulement injustes, elles sont illégitimes et inacceptables. Pour éviter que la politique soit exclusivement la fille de la peur, la gauche doit redonner un sens et un contenu au progrès.
Ce livre propose des objectifs et une stratégie pour desserrer l’étau et reprendre la marche du progrès
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Introduction


La révolution néolibérale produit sa contre-révolution. Les peuples tournent la page. C’est une chance historique. La chance exceptionnelle de voir des nations basculer vers un nouveau modèle de développement. La chance d’en terminer avec la société de l’égoïsme et de la cupidité. La chance d’associer progrès social, sobriété écologique et solidarité internationale.

 

Les formes de la critique radicale de la société libérale varient dans le temps et l’espace. Mais la rébellion, elle, est bien planétaire.

 

Elle a le visage d’une gauche populaire en Amérique latine, croisant les revendications indigènes et l’aspiration à la justice sociale.

 

Elle a le visage d’un soulèvement populaire dans tout le monde arabe, mêlant les revendications démocratiques, le rejet de la corruption et là aussi, l’aspiration à la justice sociale.

 

Elle a le visage de la contestation spontanée de la jeunesse en Angleterre, en Espagne, en Grèce ou au Portugal.

 

Elle a pris le visage de mobilisations longues et structurées en France lors du mouvement sur les retraites.

 

Ce qui réunit ces mouvements de protestation, c’est l’exigence de souveraineté populaire combinée à la demande d’une nouvelle répartition des richesses à l’échelle des nations comme du globe. Le désir d’une véritable citoyenneté politique et sociale, également. Et la volonté de vivre décemment, de participer aux décisions qui déterminent l’avenir de tous. Ce processus politique et démocratique est exaltant.

 

Il existe un autre point commun à toutes ces mobilisations qui réjouira moins les dirigeants de la social-démocratie. Si ces rébellions se sont toujours confrontées au camp conservateur, elles n’ont cependant guère trouvé l’appui, de leur côté de la barricade, des représentants assermentés de l’Internationale socialiste.

À ce titre, l’exemple le plus parlant est le rôle joué par la social-démocratie, ces trente dernières années, dans le monde politique latino-américain.

 

Après l’éviction des dictatures latino-américaines, des gouvernements sociaux-démocrates ou assimilés ont pris le pouvoir au Mexique, en Équateur, au Venezuela ou au Brésil.

À chaque fois, ils ont mis en œuvre une politique ouvertement sociale-libérale, mais plus libérale que sociale en réalité, certains se réclamant de la troisième voie (Cardoso au Brésil, ou Salinas au Mexique) ou encore s’estimant contraints d’appliquer les réformes structurelles du FMI sans le dire (Borja en Équateur). Le cas brésilien est le plus emblématique : Cardoso est devenu le principal opposant à Lula lors de la présidentielle de 2002. Le leader le plus charismatique de la gauche sud-américaine a conquis le pouvoir contre… un socialiste.

 

L’effacement progressif des frontières entre la gauche et la droite a eu des conséquences politiques profondes sur la population et ses représentations. Les classes populaires ont délaissé le champ de l’action politique structurée par les partis traditionnels, pour constituer un vaste mouvement social organisé autour de revendications plus sectorielles et plus concrètes. Mouvement des sans-terres, des sans-logis, des sans-emploi, mouvements féministes, mais aussi mouvement de reconnaissance des peuples originaires1 – débat passé sous silence depuis plus de cinq cents ans –, vont être le réceptacle des mécontentements et des luttes dans la plupart des pays latino-américains. Ces dynamiques modifieront en quelques années et en profondeur la direction politique de ces pays. Elles ont porté au pouvoir Luis Inàcio Lula, Rafael Correa, Hugo Chávez ou Evo Morales en dépit de l’hostilité des partis socialistes traditionnels.

 

Heureusement, certains partis socio-démocrates comme le Parti socialiste uruguayen ont su s’intégrer dans des dynamiques de rassemblement et de reconstruction idéologiques antilibérales. C’est un socialiste, Tabaré Vázquez qui sera en 2004 le premier président de gauche de l’histoire de l’Uruguay dans l’alliance de Frente Amplio qu’il dirige.

Ces exemples outre-Atlantique montrent que la ligne de partage entre gauche et droite traverse la social-démocratie. Elle a été clairement tranchée en Amérique du Sud au profit d’une gauche décomplexée. Sa conséquence en fut l’accession au pouvoir rapide et durable de la gauche dans la majorité des pays latino-américains.

 

Dans le monde arabe, les soulèvements populaires délogent ou contestent le pouvoir de castes issues des formations lointainement attachées au camp progressiste : le parti Baas syrien, chantre historique d’un projet combinant socialisme, laïcité et panarabisme, le PND égyptien, héritier de l’Union socialiste arabe de Nasser et le RCD tunisien, tous deux membres de l’Internationale socialiste jusqu’à la fin 2010. Le FLN algérien n’échappe pas à ce reproche.

Tous ces partis qui, par leurs orientations, ont un temps incarné l’espoir, l’égalité, la justice sociale et l’émancipation, sont devenus les symboles d’un système associant privilèges héréditaires, corruption et absence de démocratie. S’ils avaient à nouveau 20 ans, il y a fort à parier que de nombreux dirigeants de ces pays combattraient avec la dernière énergie ce qu’ils sont devenus. Il ne faudra jamais oublier que le printemps arabe a commencé avec l’immolation d’un homme diplômé exaspéré de ne pas trouver du travail et de ne rencontrer dans la société tunisienne aucun écho à sa désespérance sociale.

Le printemps arabe n’est pas seulement un mouvement de conquête de droits politiques, c’est aussi un mouvement qui aspire à une répartition plus juste des richesses. Ses revendications sont, dans tous les pays arabes, à la fois démocratiques et sociales. Elles intègrent des socialistes sincères, mais l’acte de naissance du printemps arabe porte la contestation radicale de régimes affiliés institutionnellement au camp progressiste mondial. Le coup est dur.

 

La traversée de la Méditerranée, vers le nord, ne rassurera pas beaucoup le globe-trotter à la recherche d’un mouvement social-démocrate conquérant et populaire.

 

Au sein de l’Union européenne, le Parti socialiste européen (PSE) est historiquement associé, par le compromis qui le lie à la démocratie chrétienne, à la stratégie de libéralisation du marché intérieur et à ses conséquences sur les droits sociaux et les services publics. Ce sont des gouvernements socialistes qui ont négocié les plans d’austérité voulus par l’Union européenne et le Fonds monétaire international. En Espagne, au Portugal2 et en Grèce bien sûr, la contestation aux plans d’austérité prend pour cible le FMI et la Commission européenne, mais aussi les gouvernements socialistes nationaux.

 

Pour ces gouvernements, la situation est particulièrement injuste. En Grèce par exemple, Georges Papandréou a pris les rênes d’un pays surendetté dont la majorité conservatrice précédente avait maquillé les comptes publics. Lorsque la Commission européenne a haussé le ton contre la Grèce, on n’a pas assez souligné le manque de rigueur de celle-ci quand un gouvernement appartenant à la même famille politique que José Manuel Barroso, président de la Commission, truquait les comptes publics pour échapper aux sanctions de l’Union européenne. C’est au moment où un nouveau gouvernement choisit l’honnêteté et la transparence que la Commission se pare du costume de gendarme intraitable et critique la gestion des comptes publics dans la zone euro.

Peu importe, du reste, ces considérations politiques : la crise a plongé la Grèce dans une situation budgétaire si difficile qu’elle l’a obligée à recourir à l’aide internationale, sous la forme d’un premier prêt combiné de 110 milliards d’euros du FMI et de l’Union européenne. Cette aide a été négociée en contrepartie d’un programme d’ajustement structurel particulièrement violent3.

Après la Grèce, au printemps 2010, le Portugal a suivi un an plus tard. L’Espagne, anticipant la chute de sa note financière s’est, elle aussi, engagée dans l’austérité. Et dans leur sillage, toute l’Europe a emboîté le pas. Une partie de la gauche européenne ne conteste plus qu’il faille, à l’instar de la droite européenne, sacrifier l’État providence pour rétablir l’équilibre budgétaire et flatter les marchés.

Cette défaite culturelle de la gauche donne le vertige.

 

Bien sûr, l’Internationale socialiste, ses partis membres et le PSE n’ont pas dans cette crise de responsabilités équivalentes à celles des libéraux et des conservateurs. En de nombreuses occasions, ils ont amendé, corrigé, protesté contre un système de plus en plus inégalitaire.

 

Soyons pourtant objectifs : si le désordre est si profond aujourd’hui, on ne peut en attribuer la seule responsabilité à la droite. Si, dans les années 1980, les partis socialistes et sociaux-démocrates tenaient encore le haut du pavé dans la contestation du capitalisme et de ses désordres, ils ont largement cédé le relais depuis les années 1990.

Ceux qui ont saisi le témoin et luttent aujourd’hui en première ligne, quel que soit leur pedigree, se déterminent autant par rapport aux forces de droite que par rapport aux sociaux-démocrates.

 

Le cas d’un Olivier Besancenot est, à ce titre, exemplaire : sa ligne politique s’est dessinée pendant les années où la gauche gouvernait. Sans aller jusqu’à considérer le PS « vu du NPA », reconnaissons que la relation des socialistes au mouvement social s’est dégradée avec l’expérience de gouvernement.

La « gauche de gouvernement » s’est opposée à la gauche protestataire. Comme s’il existait deux gauches inconciliables, l’une gestionnaire, hostile et craintive devant les revendications du mouvement social, et l’autre, protestataire, pour qui gouverner serait forcément trahir et déchoir. Leur affrontement a jusqu’ici seulement servi les desseins de la droite. Or, chacun sait que les périodes de profonde transformation sociale ont associé en France l’action législative et gouvernementale à la négociation collective et la mobilisation sociale.

 

La domination intellectuelle du néolibéralisme depuis le milieu des années 1980 a contaminé les gauches européennes. Elles ont progressivement adopté les principaux axiomes économiques de l’adversaire, alors que, dans le même temps, elles se libéralisaient sur le plan moral en défendant les droits des minorités.

 

Croyant sans doute pouvoir ménager la chèvre et le chou en matière économique et sociale, la gauche a renoncé à assumer la notion de conflit d’intérêts. Or, mener une politique, c’est à la fois poursuivre l’intérêt général – la croissance, l’éducation, etc. – mais c’est aussi faire des gagnants et des perdants. La droite, elle, sait choisir ses gagnants !

L’explosion des inégalités de revenus le prouve un peu plus chaque jour : la crise ne traverse pas toutes les frontières et ses conséquences se sont arrêtées aux seuils des plus belles demeures et des fortunes qu’elles abritent.

 

Historiquement, la gauche s’appuie sur la construction d’un rapport de force et d’un compromis avec le capital. Avec la mondialisation, le capital, par principe, considère que la rupture lui est plus profitable que le compromis. Aujourd’hui, en continuant à chercher des compromis à tout prix, la social-démocratie obtient des résultats où le travail est perdant.

Pendant des années, on a justifié cette stratégie, en affirmant que ce qui était bon pour le business était par nature bon pour le travail. Mais la crise invalide définitivement l’idée selon laquelle soutenir le capital est bon par nature : en pratique, ce n’est ni nécessairement bon pour la croissance car les profits ne sont pas réinvestis, ni nécessairement bon pour l’emploi et les salaires à terme. Le roi est nu : la promesse que la compétition de tous contre tous ferait surgir un mieux-être généralisé a vécu. Cette régression à l’état de nature confirme que, livré à lui-même, l’homme est bien un loup pour l’homme.

 

Dans ce monde où l’horizon des individus, des groupes comme des nations se borne à recommencer éternellement la même compétition, les peuples cherchent une issue. Une issue économique à la crise du capitalisme, sociale à l’explosion des inégalités, écologique à la dégradation accélérée de l’environnement et politique au rétrécissement du champ démocratique, c’est-à-dire du champ sur lequel la souveraineté populaire s’exerce.

 

Sommes-nous prêts à répondre à cette puissante aspiration démocratique qui réunit les peuples sur tous les continents ? En sommes-nous dignes ? Nous, les sociaux-démocrates ; nous, la gauche de gouvernement ; nous, les socialistes français et européens.

 

Les peuples qui tournent, ou veulent tourner la page, n’ont pas attendu nos colloques pour y répondre et prendre leur destin en main, sans et parfois même contre nous.

Les peuples avides de changement réel, qu’il prenne les traits d’une alternance démocratique ou d’un soulèvement populaire n’ont pas choisi les partis de l’Internationale socialiste pour guérir des blessures du libéralisme. C’est parfois même contre ces partis que le changement réel s’est construit. Nous avons été en plusieurs lieux du globe un obstacle à la marche du progrès. Je ne m’y résigne pas.

 

Si nous voulons tourner la page, comme d’autres, au Brésil, en Amérique latine l’ont tournée, comme d’autres dans le monde arabe la tournent, comme d’autres en Europe veulent la tourner, nous devons assumer. Nous devons assumer que cette page referme un livre dont nous avons, par soumission, défaitisme ou complicité, écrit quelques chapitres.

 

Si nous voulons tourner la page, nous devons choisir un camp.

 

Nous devons nous situer d’un côté ou de l’autre de la barricade. Je me souviens de la campagne de François Mitterrand en 1981 qui, parlant de l’emploi des jeunes ou des vacances interdites aux enfants modestes, partageait le monde en deux, en affirmant : « Moi, François Mitterrand, je vous dis que ce n’est pas juste. »

 

Il ne s’agit pas de rejeter le compromis comme moyen d’action politique. Mais il faut le préparer en l’appuyant sur un rapport de force. Et construire ce rapport de force par l’affirmation d’un projet politique. Et le nourrir des demandes et des protestations d’un camp. Il faut donc choisir un camp. Choisir son camp.

 

Le nôtre, celui des socialistes, c’est le camp de toutes celles et ceux qui vivent du travail. Chômeurs, apprentis, étudiants, salariés, chefs d’entreprise, ouvriers ou cadres, retraités, tous ceux dont la vie est liée à leur travail. C’est l’immense majorité de nos concitoyens.

 

Choisir son camp suppose de répondre sans biaiser à des questions simples :

Est-il légitime de faire payer la dette et ses intérêts aux peuples ? Sommes-nous pour ou contre les politiques d’austérité ? L’équilibre budgétaire immédiat vaut-il le sacrifice de l’État providence ? Sommes-nous pour ou contre les restrictions au libre-échange ? Sommes-nous pour ou contre la remise en cause des piliers de la gouvernance économique européenne, concurrence fiscale et sociale, austérité budgétaire et autonomie des politiques monétaires ? Devons-nous accepter que la République s’arrête formellement aux portes de l’atelier, des quartiers populaires, de la vie de millions de nos concitoyens victimes de discriminations ? Laisserons-nous la promesse d’égalité républicaine s’évanouir dans le mythe de l’égalité des chances et de la « compétition équitable » pour les places ?

 

Il va falloir répondre clairement à chacune de ces questions et abandonner enfin les habits inoffensifs du « réformisme » sans odeur et sans saveur. Du réformisme indifférencié de centre droit ou de centre gauche. Il faut abandonner les complexes.

J’entends déjà les haut-parleurs officiels déclarer qu’il vaut mieux « dire la vérité aux gens » – laquelle ? – et choisir l’humilité devant les contraintes. L’humilité, cette attitude érigée en vertu par le ver-de-terre devant le spectacle insoutenable du pied qui l’écrase, disait Nietzsche. L’humilité, paravent de la soumission ou de l’impuissance. Les peuples mécontents et impatients, en France et en Europe, n’ont ni le désir ni le besoin de dirigeants qui s’abritent derrière des contraintes, des excuses et donc des mensonges pour justifier leur inertie. Sinon, comment expliquer le poids de l’abstention et des extrêmes dans toutes les démocraties européennes ?

 

La gauche française, avec, à sa tête, le Parti socialiste doit, en 2012, tourner la page. Sous peine de perdre les élections ou de perdre la face. De manquer une nouvelle fois l’occasion d’un grand rendez-vous avec l’histoire.

 

Qu’érigera-t-on en héros de la prochaine présidentielle : le salaire, l’emploi des Français ou le « triple A4 » des agences de notation ? Les intentions du futur gouvernement de gauche seront jugées à sa volonté de préférer l’honneur aux honneurs5. L’honneur de réhabiliter l’homme contre la finance et d’accepter les épreuves inévitables qu’induit ce choix plutôt que les palmes décernées par les marchés et les médias à ceux qui ont « le courage d’imposer les sacrifices nécessaires » à leurs peuples. La gauche n’a pas à courir les récompenses de ceux qui ont juré la perte des conquêtes sociales dont nous sommes à la fois les héritiers et les responsables.

 

Le théâtre du conflit à venir nous est connu. Ses acteurs principaux aussi. Toute promesse de conquête sociale expose à la dégradation de la note de la France par les agences de notation. C’est inacceptable mais c’est provisoirement ainsi. Toute promesse de respecter l’exhortation de la Commission européenne et des marchés financiers à rembourser la dette sans délai interdit le choix d’une politique économique et sociale efficace.

Tel est le dilemme de la gauche : combattre ou trahir. On peut vouloir une situation budgétaire assainie sans sacrifier des millions de familles. Hiérarchiquement, la vie des Français doit primer sur l’équilibre immédiat des comptes publics. Les socialistes affirment que l’économie prime sur la finance. Par conséquent, le salaire et l’emploi priment sur le triple A.

 

La crise trace aujourd’hui une frontière nette, dans l’univers politique, entre ceux qui souhaitent tourner la page du néolibéralisme, et ceux qui se réjouissent ou s’accommodent du système en place. Pour la gauche et les socialistes, le choix sera donc entre l’honneur ou les honneurs. Une seule de ces deux options conduit à la victoire présidentielle. J’ai confiance dans le choix des électeurs de gauche.




1- « Pueblos originarios », les premiers peuples indiens qui ont occupé le continent sud-américain.


2- Le 5 juin, le parti socialiste portugais a perdu les élections législatives. José Antonio Séguro, son secrétaire général, est un de ceux qui a critiqué l’autorité imposée au Portugal.


3- Un an plus tard, les marchés ni rassasiés, ni rassurés, exigeront de l’Europe un nouveau plan d’aide contre un nouveau plan d’austérité pour la Grèce.


4- La plus haute notation financière délivrée par les agences de notation privées à une obligation ou à un débiteur, indiquant que le risque de non-remboursement du capital et des intérêts est très faible.


5- À l’instar de cette devise d’une vieille lignée de la noblesse languedocienne, la famille d’Adhémar et de Castellane. « Plus d’honneur que d’honneurs. »
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1.

Un cauchemar


Tout a commencé par un cauchemar.

 

Il y a deux ans, un élu socialiste de poids de la région parisienne m’invite à dîner. Nous sommes au lendemain du congrès de Reims qui a vu la désignation de Martine Aubry au poste de première secrétaire du Parti socialiste. Ce « baron », ravi, est persuadé que l’avenir nous sourit enfin, que le Parti est maintenant prêt à se relever et qu’il va enfin sortir de ce long purgatoire qui l’a tenu si longtemps éloigné du pouvoir. Et sans rien abandonner de son enthousiasme, il me résume, en levant trois doigts, les priorités incontournables, fondamentales, pour gagner la présidentielle :

 

— Primo, dit-il, la dette !

— … !

— Secundo, les collectivités locales !

— … !

— Tertio, l’environnement !

 

Rappel du contexte : nous sommes en 2009, au cœur de la crise financière et économique dont l’onde sociale balaie déjà l’Europe… En pleine apocalypse financière mondiale, mon camarade me propose que nous fassions campagne sur le remboursement de la dette, sur le financement des collectivités locales et sur l’environnement.

 

Cette conversation apaisée après un congrès dur, conflictuel, où les débats de fond ont été largement escamotés, témoigne des retards du Parti socialiste dans son analyse de la crise et pour penser correctement le temps dans lequel il vit.

 

Cet élu fait partie de la génération Jospin qui a vécu le 21 avril 2002 et l’élimination du candidat socialiste au premier tour de l’élection présidentielle comme une injustice. Pis, une trahison.

Lui et ses collègues du gouvernement de l’époque en gardent une rancune vis-à-vis du peuple de gauche. Une rancune qui s’est alourdie lors de la campagne du référendum sur le Traité constitutionnel européen. Le 29 mai 2005, voilà que ce peuple de gauche ingrat, qui n’avait pas su récompenser les résultats positifs du gouvernement Jospin, cède aux sirènes populistes.

De ces deux épisodes, subsiste une déchirure entre l’électorat de gauche et la direction du Parti socialiste. Déchirure qui a longtemps empêché une analyse pourtant évidente de ces deux défaites du Parti socialiste. Dans les deux cas, c’est l’électorat populaire qui lui manque.

 

La leçon est-elle retenue ? Il semble que non, à entendre mon camarade placer en tête de nos propositions pour 2012 le désendettement et les lourds sacrifices qu’il suppose pour les Français. Il est facile de comprendre que derrière cette priorité, le juge (ou la jauge ?) qui lui importe pour mesurer « notre crédibilité » n’est pas le peuple, mais les marchés.

 

Que la seconde priorité soit les collectivités locales brutalement agressées par la baisse des dotations publiques et une réforme des collectivités territoriales unanimement rejetée montre que nous n’avons jamais les yeux très loin de notre nombril. Pendant dix ans, les socialistes, sevrés du pouvoir national, ont cultivé leur jardin. Small is beautiful. Mais si les Français sont attachés à la décentralisation et à leurs collectivités locales, attendent-ils qu’une élection présidentielle porte principalement sur le sort de celles-ci ? Une politique nationale ne peut pas se résumer à la somme des bonnes pratiques locales.

 

La troisième priorité est plus attendue, même si, parfois, j’ai le sentiment qu’elle répond davantage à une mode qu’à la conviction que la nature et l’humanité partagent le même intérêt à la chute de l’ordre libéral.

Mais là où ce tiercé de priorités jure franchement, ce n’est pas seulement par ce qu’il évoque mais surtout par ce qu’il n’évoque même pas. La question sociale en est totalement absente.

 

La question sociale, celle-là même dont la place trop timide dans le projet de Lionel Jospin a conduit notre candidat à réaliser un score historiquement médiocre chez les catégories populaires salariées (ouvriers et employés). Selon les sondages de l’époque, 12 % des ouvriers ont voté pour Lionel Jospin en 2002, 14 % pour Jacques Chirac et 26 % en faveur de Jean-Marie Le Pen.

 

La question sociale, moteur d’un « non » fracassant au Traité constitutionnel européen en 2005. Le 29 mai 2005, les classes populaires et moyennes se portent en effet très majoritairement sur le non. Le oui est majoritaire dans l’agglomération parisienne et chez les électeurs les plus aisés. L’aspiration à une réorientation de la construction européenne autour de la question sociale a réuni dans le vote non de gauche une majorité de l’électorat salarié ou chômeur. Et la direction du PS associée à celle de l’UMP, des Verts et du Centre a enregistré une cuisante défaite électorale.

 

Dix ans après l’échec du 21 avril puis celui du 29 mai, nous fêtons la victoire historique de François Mitterrand, fondée sur un large rassemblement politique et sociologique. Au moment où toute la gauche s’interroge sur les conditions d’une nouvelle victoire, deux stratégies électorales font débat dans les médias.

La première stratégie, proposée par la fondation Terra Nova, affirme que le PS doit en priorité s’appuyer sur les classes insérées, diplômées et urbaines qui ont fait ces succès récents aux élections locales, quitte à abandonner des classes populaires de toute façon « irrécupérables » puisqu’ayant basculé dans le populisme culturel et identitaire. Quand le peuple se montre indigne de ses chefs, il faut changer le peuple, ironisait Brecht. Terra Nova propose donc à la gauche un peuple de rechange. Cette seconde thèse, plus solide, ne m’a pas convaincu. J’ai un désaccord stratégique et idéologique avec la première thèse, un désaccord politique avec la seconde.

 

Dans les deux cas, la question sociale telle que la gauche l’a historiquement conçue disparaît ; dans un cas, par abandon pur et simple : not bankable ; dans l’autre, par redéfinition des principes de la gauche en matière d’égalité, de redistribution et de travail.

 

C’est pourtant la question sociale qui fédère les classes moyennes et populaires au-delà des fractures culturelles qui les séparent. Classes populaires et moyennes qui ont en commun de vivre de leur travail et de voir leurs projets de vie se réduire comme peau de chagrin en raison d’une redistribution des richesses de plus en plus inégalitaire, se retrouvent dans une aspiration commune à la revalorisation de leur travail et des salaires, à une plus grande justice sociale, et à la baisse du coût de la vie. Elles partagent une communauté de destins et composent naturellement ce que l’on appelle habituellement « le peuple de gauche ».

 

Pourquoi donc vouloir se détourner d’elles au moment où nous pouvons faire la démonstration simultanée de l’échec des thèses libérales et de l’impasse des réponses nationalistes ? Pourquoi renoncer à ce que la majorité sociale soit, comme l’avait voulue et obtenue François Mitterrand en 1981, la majorité politique ?

 

Pourquoi ? Sinon parce que certains, à gauche, ont d’ores et déjà tiré un trait sur les classes populaires, corps électoral qu’ils jugent volatil, contestataire, insaisissable pour ne pas dire immature ou défendent un projet politique qui repose sur la demande d’efforts supplémentaires au salariat.

 

Le cauchemar continue…

 

À quelques mois de la présidentielle, il me paraît indispensable que la gauche se dote d’une feuille de route centrée sur la question sociale pour gagner l’élection puis améliorer la situation des Français et du pays une fois au pouvoir.

 

Sans cette condition préalable, nous n’apparaîtrons jamais que comme un pis-aller de la droite. Ce livre s’adresse à ceux qui ne veulent plus de la gauche placebo ; à ceux qui ne veulent plus de ces programmes de gouvernement inoffensifs, de ces programmes qui ne font de mal à personne sauf, en définitive, à ceux qui vous ont élu en raison des sacrifices sans contreparties que vous leur demandez et de la désillusion que vous provoquez.

 

J’écris ce livre car, plus de trois ans après le début de la crise financière, les caractéristiques prédatrices de l’économie de marché n’ont pas été atténuées, modifiées ou corrigées par de nouvelles régulations.

Le système financier est solidement en place et ses acteurs prospèrent encore et toujours au détriment de l’économie réelle, des emplois, des salaires, de l’environnement et de la qualité de vie de la majorité des habitants de la planète. Les règles du jeu sont identiques.

 

La facture de la crise a bien, semble-t-il, été envoyée aux marchés qui l’ont fait suivre aux gouvernements et aux peuples en s’inscrivant très héroïquement poste restante.

 

Pis, aucun nouveau remède n’est proposé au choix démocratique des peuples. Faut-il après cela s’étonner des spasmes qui élèvent l’extrême droite au rang de recours partout en Europe ?

 

Pour couronner le tout, la crise constitue, aux yeux des libéraux, l’opportunité idéale pour achever de démanteler puis d’enterrer nos modèles sociaux. Les politiques d’austérité frappent toute l’Europe, dictées par l’impératif catégorique selon lequel le niveau des dettes souveraines ordonne une cure d’amaigrissement drastique et générale de la puissance publique. Le tout étant justifié par une « nécessité absolue », et non pas expliqué à partir du projet qui l’inspire vraiment. L’Europe se vantait d’avoir créé un modèle de développement original autour de l’alliance de la démocratie, du marché et de l’État providence. En rétrécissant le champ démocratique, le marché a obtenu en trente ans le démantèlement de l’État et des sécurités sociales. Une régression démocratique et sociale présentée comme une parenthèse subie mais qui a tout d’un horizon choisi.

 

Devant la mise en œuvre de cet agenda libéral, il est urgent de montrer qu’une autre politique est non seulement possible mais également urgente, sans quoi l’augmentation du nombre de citoyens qui se mettent à l’écart de la vie politique et démocratique ainsi que la montée du péril raciste et xénophobe de l’extrême droite paraissent inéluctables.

 

Si la gauche ne donne pas de réponse assez claire aux Français, il se produira le pire : la naissance d’un monstre politique qui ajoutera de nouvelles douleurs à celles qui existent déjà. Car ni le désengagement démocratique ni la victoire d’un parti antirépublicain, ne pourront offrir aux Français une vie meilleure.

Dans le premier cas, c’est oublier que, si vous ne vous intéressez pas à la politique, celle-ci s’intéresse à vous, et que si vous vous abstenez de choisir, d’autres choisiront à votre place. Le second cas n’a pas besoin d’être expliqué. Partout et de tout temps, le nationalisme et la xénophobie ont conduit à la guerre et à la souffrance. Si l’atomisation des masses a été analysée comme une condition à l’émergence du totalitarisme, la France remplit parfaitement cette condition. Il ne faut pas sous-estimer la désaffection démocratique, l’abstention structurelle et la montée dans les urnes du nationalisme et de la xénophobie.

Gramsci définissait la crise comme un intervalle, une zone grise où les peuples, indécis et inquiets, enterrent un monde perdu mais ignorent la nature de celui qui lui succédera. Le vieux est mort mais le neuf hésite à naître. Et de ce clair-obscur peut naître un monstre. Gramsci annonçait le fascisme et le nazisme.

Une chose est sûre. Nous vivons dans un monde en profonde crise. Et cette crise économique et sociale impacte intensément l’Europe. Les Européens, Français en tête, voient les piliers des sociétés démocratiques européennes se disloquer un à un, au gré des progrès de la libéralisation et de la marchandisation. Ils ont tout essayé pour entrevoir un avenir différent. Gauche ou droite, la pente a peut-être été moins forte dans un cas plutôt que dans un autre, mais à quelques parenthèses près, elle n’a jamais été inversée.

L’Europe recule inexorablement depuis plusieurs années. Et le monstre lui tend les bras.
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